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HIS 1511 - Le monde au XXe siècle (depuis 1945)

4ème partie : permanence des tensions et lueurs d’espoir (résumé)

Quatrième partie : 

Permanence des tensions et lueurs d’espoir
· Après la crise des missiles le monde connut paradoxalement une période de « coexistence pacifique » au cours de laquelle Américains et Soviétiques coexistèrent sans s’affronter directement
· Cette période de détente coûta la vie au président Kennedy, assassiné (22 novembre 1963), et son poste à Khrouchtchev, poussé à démissionner (14 octobre 1964)

· Les États-Unis et l’Union soviétique continuèrent de s’affronter, au détriment de la paix, dans des conflits périphériques opposant leurs alliés respectifs, au moment où la Chine communiste traversait une grave crise 
· L’ensemble des pays d’Amérique latine, de son côté, plongeait dans une période de dictature militaire, au nom de la lutte contre le communisme, et par crainte d’une contagion des idées révolutionnaires
· À la même période, l’ouest de l’Europe se lançait dans une tentative d’union avec pour ambition de faire retrouver au continent son indépendance et sa prospérité économique

· A. Des crispations permanentes


• 1. La guerre du Vietnam

• Après la crise des missiles, l’Asie revint au cœur des préoccupations des Américains puisque le communisme avait déjà triomphé en Corée du Nord, en Chine puis au nord du Vietnam 

• Inquiets de la faiblesse du gouvernement du Sud-Vietnam, les États-Unis s’engagèrent directement dans un conflit dans lequel ils étaient impliqués depuis la fin de la guerre d’Indochine  

• Les Accords de Genève (21 juillet 1954) avaient en effet consacré la victoire des communistes vietnamiens et le retrait des Français mais laissaient un pays divisé en deux
• Rapidement renversé, l’empereur Bao Dai (1955) fut remplacé par son Premier ministre Ngô Ðinh Ðiêm (1901-1963), un catholique soutenu par l’armée et les classes sociales aisée, et qui gouverna de manière autoritaire

• Le Sud-Vietnam devint alors un véritable protectorat américain instable et dirigé par une classe politique corrompue, alors que le Nord-Vietnam, d’où de nombreux catholiques avaient fui, avait retrouver une certaine stabilité et réclamait l’organisation d’un référendum décidant ou non de la réunification du pays  

• Afin d’empêcher que d’autres pays d’Asie ne deviennent communistes, les États-Unis soutinrent le gouvernement de Ðiêm malgré son impopularité (« théorie des dominos ») 

• L’opposition à Ðiêm, notamment le Viêt-Cong, organisa de grandes manifestations (moine bouddhiste s’immolant par le feu) et parvint à contrôler un tiers du pays (zones rurales) où elle bénéficiait du soutien de la population 

• À peine élu, le président Kennedy avait quadruplé le nombre de « conseillers militaires » américains, qui avaient remplacé les militaires français, mais s’était détaché de Ðiêm qui fut renversé et assassiné lors d’un coup d’État militaire (2 novembre 1963)

• Les Américains intervenaient régulièrement à la frontière du Nord-Vietnam après l’incident du golfe du Tonkin (2-4 août 1964), qui poussa le président Johnson (1908-1973) à s’engager directement dans le conflit

• Selon ce dernier (10 août 1965), les « États-Unis considér[ai]ent que le maintien de la paix et de la sécurité internationales en Asie du Sud-Est [étaient] essentiels pour leur intérêt national et pour la paix du monde ». Le Congrès le soutint dans sa politique et vota l’envoi de plus de 500.000 soldats, en complément des 800.000 soldats sud-vietnamiens 
• Le conflit devint total et il fut d’autant plus impopulaire que la plus puissante armée du monde avait recours à des méthodes « discutables » pour combattre des soldats souvent mal armés 

• La guerre était très contestée aux États-Unis où elle remettait en cause les fondements idéologiques du pays. De plus, elle semblait ingagnable ; l’offensive du Têt (30 janvier 1968) montra la détermination du Viêt-Cong
• La lassitude et la contestation gagnaient le pays et le monde entier, alors que  de nombreux soldats, issus des classes populaires - la conscription avait été rétablie - sombraient dans la dépression
• Plus de 1,6 M de jeunes soldats furent envoyés se battre au Vietnam pour défendre une cause dont plus personne ne comprenait la justification
• Le conflit touchait davantage les civils que les soldats et l’image internationale des États-Unis, défenseurs de la liberté, était ternie par son incapacité à faire plier un pays pauvre et par l’usage massif d’armes de guerre chimiques
• Pour sortir son pays du bourbier vietnamien et réchauffer les relations Est-Ouest, le président Richard Nixon (1913-1994) s’engagea dans un calendrier de retrait des troupes américaines tout en maintenant une aide financière aux nations en exprimant le besoin (juillet 1969)

• Les négociations entreprises débouchèrent sur les Accords de Paris (27 janvier 1973) établissant un échéancier de retrait (60 jours). La victoire communiste semblait alors inéluctable et les différents cessez-le-feu signés entre bélligérants n’étaient jamais respectés 

• L’opinion américaine était parvenue à infléchir la politique du gouvernement, et le président Gerald Ford (1913-2006), qui demandait une aide d’urgence de 722 M $, reçut une fin de non-recevoir du Congrès (avril 1975)

• Le retrait américain précipita la victoire des troupes communistes qui furent triomphalement accueillies à Saigon alors que l’ambassade américaine (30 avril 1975) était évacuée, par hélicoptère, dans la plus grande confusion



• 2. La révolution culturelle en Chine

• Dans le monde communiste, la mort de Staline (6 mars 1953) avait enclenché un timide mouvement d’ouverture qui prit en Chine la forme de la campagne des Cents fleurs (1956-1957). Celle-ci avait pour but d’ouvrir le régime et d’écouter les critiques mais elle tourna court quand celles-ci devinrent trop acérées

• Pour se démarquer de l’Union soviétique en pleine déstalinisation, le pouvoir chinois s’engagea dans une grande campagne de modernisation de son économie, le Grand bond en avant (1958), qui cherchait à atteindre l’autarcie industrielle et se révéla un échec cinglant
• Les premiers résultats, accompagnés d’une restructuration administrative furent encourageants (1958), mais le retrait des techniciens soviétiques, des fonctionnaires incompétents, de mauvaises conditions climatiques ou des erreurs d’appréciation des objectifs conduisirent à un échec qui fit au moins 15 M de morts (1960-1961)

• Tchou En-lai (1898-1976) réorienta la politique économique : satisfaction des besoins agricoles, industrie légère et biens de consommation et possibilité de posséder un lopin de terre et de produire pour des marchés libres

• La Chine retrouva ainsi son niveau de production, agricole et industriel, d’avant le Grand bond en avant (1963-1964) et put mettre faire exploser sa première bombe atomique (16 octobre 1964) sans l’aide des techniciens soviétiques
• Pour couper court à tout « révisionnisme », et pour reprendre le parti en main, Mao revint aux fondamentaux de l’orthodoxie communiste.» et lança un vaste mouvement de « rééducation »

• S’appuyant sur la jeunesse, transformée en « gardes rouges », il fit diffuser sa pensée à travers un ouvrage, le Petit livre rouge, dans lequel il proposait de créer un « homme nouveau » débarrassé des superstitions du passé 

• Les intellectuels et les « bourgeois » furent pourchassés, humiliés en public, rééduqués par le travail, reniés par leur famille, et les symboles de la vieille culture chinoise brûlés publiquement  

• Mao utilisa la Révolution culturelle pour imposer le culte de la personnalité et assurer son pouvoir, disputé entre tenants du respect de l’idéologie communiste et « réformateurs » plus ouverts aux changements

•  Le peuple était ainsi « instrumentalisé » et invité à défendre, par la violence au besoin, l’orthodoxie du régime

• La Révolution culturelle, qui fit plus de 2 M de morts, bouleversa profondément la société chinoise, mais affecta peu l’économie du pays qui put faire exploser sa première bombe H (24 avril 1967), et eut un impact considérable sur la jeunesse aisée des pays occidentaux en recherche de nouveaux modèles idéologiques

• 3. La guerre des Six-Jours

• Alors que les États-Unis s’enlisaient au Vietnam, leur principal allié au Proche-Orient s’engageait dans une guerre qui transforma son statut de « victime » en celui de puissance conquérante

• Israël  demeurait en effet sous la menace de ses voisins arabes, et notamment de la Syrie avec laquelle les « incidents de frontière » étaient récurrents (printemps 1967), alors que les Palestiniens s’étaient fédérés au sein de l’Organisation de libération de la Palestine (O.L.P., juin 1964)

 • Dans le même temps l’Égypte obtenait le départ des troupes de l’O.N.U. stationnées dans la zone du canal de Suez et instaurait un blocus naval en mer Rouge qui empêchait tout accès au port israélien d’Eilat (22 juin 1967)

• Ce blocus, qui isolait complètement Israël, fut considéré comme un casus belli et déclencha une guerre éclair entre l’État hébreu et ses principaux voisins : Égypte, Jordanie et Syrie

• La situation s’engageait mal pour Israël, qui alignait 450 avions, 800 chars et 37 navires de guerre, de fabrication américaine ou française, quand la coalition arabe pouvait compter sur du matériel de fabrication soviétique, plus de 1.000 avions et près de 2.000 chars, et près de 500.000 soldats

• Israël choisit d’engager les hostilités (5-10 juin 1967) par des raids ciblés contre l’aviation égyptienne préparant une offensive terrestre dans la zone du canal de Suez (8 juin)

• Rapidement, les Israéliens menacèrent Charm el-Cheick puis occupèrent Jéricho, Naplouse et Ramallah avant de s’emparer de Jérusalem-est (6-7 juin) pris au royaume de Jordanie

• L’Égypte et la Jordanie négocièrent un cessez-le-feu, laissant la Syrie combattre seule (8 juin). Elle obtint un cessez-le-feu (10 juin) mais dut abandonner le plateau du Golan aux Israéliens

• Commandées par les généraux Moshe Dayan (1915-1981) et Yitzhak Rabin (1922-1995), les troupes israéliennes avaient, en moins d’une semaine, anéanti 80 % du potentiel militaire égyptien et conquis des territoires (Cisjordanie, plateau du Golan, Sinaï) quatre fois plus étendus qu’Israël

• La victoire militaire se transforma néanmoins en défaite diplomatique puisque Israël se retrouvait désormais en situation d’agresseur et occupait des territoires que l’O.N.U. (résolution 242) lui ordonnait de restituer 

• En outre, les nations arabes retrouvèrent leur solidarité et appelaient à rejeter toute idée de négociation avec Israël. La guerre laissait aussi les Palestiniens continuer seuls le combat contre Israël afin de retrouver les terres d’où ils avaient été expulsés

• La guerre des Six-Jours transforma les relations d’Israël avec ses alliés traditionnels et contribua à renforcer l’hostilité avec ses voisins arabes. Toutefois, la situation évolua peu à peu et Israël parvint à faire la paix avec l’Égypte (1978) puis avec la Jordanie (1994) alors que celle des Palestiniens n’est toujours pas définitivement réglée
· B. L’Amérique latine sous la botte


• 1. Le Chili de Salvador Allende

• L’irruption de la Guerre froide en Amérique latine conduisit les États-Unis à lutter avec énergie contre les régimes susceptibles de suivre la même voie que Cuba afin de garder leur influence sur leur « arrière-cour » 

• Après trois tentatives infructueuses, le socialiste Salvador Allende (1908-1973) avait été élu président de la République au Chili (4 septembre 1970) avec 36 % des voix

• Élu par le Congrès, il s’appuyait sur une large coalition de gauche et entendait aller plus loin que les timides réformes entreprises par son prédécesseur démocrate-chrétien, Eduardo Frei (1911-1982) : redistribution des terres, scolarisation obligatoire de 6 à 14 ans…   

• Son programme social (réforme agraire, hausse des salaires de 40 à 60 %, revalorisation des retraites, aides directes aux familles…) fut aussitôt mis en place mais il rencontra certaines réticences quand il entreprit de nationaliser les banques (16) et surtout le secteur minier (charbon, cuivre, fer) qui appartenait presque exclusivement à des sociétés américaines

• La situation sociale, fragilisée par la permanence de l’inflation (160 % en 1972), des occupations sauvages de grandes propriétés, l’insatisfaction des classes moyennes ou la multiplication des grèves, fut aggravée par la grève des transporteurs routiers (octobre 1972) 
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· Salvador Allende (1908-1973)

Issu d’une famille aisée de tradition libérale et proche de la franc-maçonnerie, Salvador Allende étudia la médecine et s’engagea dans les organisations de gauche après avoir pris conscience de a grande misère de la classe ouvrière

Cofondateur du parti socialiste (1933), il devint député puis ministre de la Santé (1938) et sénateur (1945), avant de se porter trois fois à la présidence de la République

Élu à sa quatrième tentative (1970), il souleva l’inquiétude des États-Unis par l’ambition de son programme social qui s’attaquait à la situation de nombreuses sociétés américaines installées au Chili

Alimentée par la C.I.A. américaine, l’agitation sociale et politique déboucha sur un coup d’État militaire (11 septembre 1973) qui mit en place un régime dictatorial (1973-1990)

Pris au piège dans le palais présidentiel lors du coup d’État, Salvador Allende se donna la mort
• Les grèves et même la violence (attentats contre le siège des partis de gauche) eurent tendance à s’amplifier à travers le Chili alors que des catégories sociales plus aisées (avocats, commerçants, médecins) cessaient elles aussi le travail, paralysant l’ensemble du pays 

• Pourtant affaibli par cette agitation, Salvador Allende poursuivait ses réformes et son parti remporta même largement les élections législatives (mai 1973)
· Augusto Pinochet (1915-2006)

Issu de la classe moyenne, Augusto Pinochet intégra l’armée au sein de laquelle il fit toute sa carrière, dans l’infanterie, enseignant même la géographie politique

Violemment anticommuniste, il était néanmoins réputé pour sa neutralité politique ce qui le faisait passer pour un serviteur fidèle du Chili. Nommé chef d’état-major des armées par le président Allende (23 août 1973), il se rallia sur le tard au coup d’État militaire qui le porta finalement au pouvoir

Largement soutenu par les États-Unis, il mit alors en place une dictature militaire qui transforma les stades en prison à ciel ouvert et pourchassa sans relâche toute opposition de gauche

Il remit au pouvoir aux civils (1990) après l’échec d’un référendum constitutionnel. Arrêté à Londres sous l’inculpation de génocide, meurtre et torture (16 octobre 1998), il fut finalement libéré et ne fut plus jamais inquiété par la justice
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• La crise économique s’intensifia (hausse de l’inflation, marché noir, pénuries alimentaires) sous le coup des mesures de rétorsions prises par les États-Unis et des rumeurs de guerre civile 

• Pour rétablir l’ordre, l’armée prit alors le pouvoir par la force. Le général Pinochet (1915-2006) dirigea l’assaut contre le palais présidentiel (11 septembre 1973), au cours duquel Salvador Allende se suicida, et imposa au pays un ordre militaire au pays

• Le général Pinochet permit au pays de devenir le plus prospère d’Amérique du sud mais une chape de plomb s’abattit sur le Chili que 200.000 personnes quittèrent alors qu’au 150.000 autres étaient arrêtées pour des motifs politiques (2.000 furent tuées et environ 3.000 autres disparurent)

• Le soutien à des régimes autoritaires, au moins 30.000 personnes furent torturées pour délit d’opinion au Chili, violant régulièrement les Droits de l’homme suscita de vives réactions à l’endroit des États-Unis qui furent un allié fidèle et protecteur du général Pinochet au nom de leur lutte commune comme contre le communisme 



• 2. L’Argentine au temps de la « Sale guerre »

• Au nom de la lutte contre le communisme, les États-Unis soutinrent les régimes autoritaires d’Amérique latine qui n’hésitèrent jamais à violer les Droits de l’homme. Le « péril rouge » servant de repoussoir aux classes moyennes qui étaient le principal soutien de ces régimes 

• En Argentine, le renversement du général Perón (1955) avait plongé le pays dans une période particulièrement instable. Son retour d’exil (1973) fut de courte durée et il mourut en laissant le pays s’enliser dans des difficultés de toutes sortes (économique, financière, institutionnelle et politique)   

• Seconde épouse du général Perón, Isabel Martinez (1931-), lui succéda mais ne parvint jamais à imposer son autorité, ne bénéficiant ni du même charisme ni de la même popularité, et fut rapidement évincée du pouvoir par une junte militaire (24 mars 1976) 

• L’arrivée des militaires au pouvoir, dirigés par le général Jorge Rafael Videla (1925-), fut accueillie favorablement par la population en raison de la persistance des troubles sociaux et des difficultés économiques (inflation à 800 %)

• Or la véritable priorité des militaires était de lutter contre la subversion communiste en mettant en place un régime d’exception, ce qui avait déjà commencé sous le général Perón, avec le soutien des États-Unis (Opération Condor) et des autres régimes autoritaires d’Amérique latine 

• Au nom de la défense des valeurs chrétiennes et de la civilisation occidentale, le pouvoir militaire argentin pratiqua largement arrestations, enlèvements et tortures 

• Le régime eut même recours aux services d’anciens militaires français dont les méthodes (infiltrations, renseignements, tortures) avaient été utilisées avec succès pendant la guerre d’Algérie

• On estime que 10 à 30.000 personnes ont disparu pendant la dictature alors que plus de 500.000 autres prenaient le chemin de l’exil. Les arrestations arbitraires, les enlèvements d’enfants et les mesures coercitives ne permirent cependant pas aux militaires, incapables de régler les problèmes économiques (inflation à 140 %, problèmes de ravitaillement…) de demeurer au pouvoir

• Pour tenter de donner un nouveau souffle à un régime discrédité, le général Galtieri (1926-2003) s’aventura à envahir les îles Malouines, un archipel britannique au large de l’Argentine, afin de ressouder le pays derrière un idéal nationaliste

• La guerre des Malouines (2 avril-14 juin 1982) fut un échec militaire et diplomatique total - il y eut 649 morts et plus de 1.000 blessés argentins et 258 morts et près de 800 blessés britanniques - qui précipita la chute du régime du fait des pressions internationales et de celles de la rue (1983)    

• Les élections présidentielles virent le triomphe du péroniste de gauche Raúl Alfonsin (1927-2003) qui, s’il permit le retour de la démocratie, fut néanmoins incapable de régler les problèmes économiques et dont le mandat laissa beaucoup d’amertume puisque les inégalités sociales étaient toujours aussi importantes et que rien ne semblait pouvoir les résorber
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· Raúl Alfonsin (1927-2009)
Avocat de formation, Raúl Alfonsin connut la prison pour avoir dirigé un journal critiquant la politique du général Perón (1953)

Militant au sein des formations de gauche et les associations de défense des Droits de l’homme, il élu député (1963) puis, après la fin de la dictature militaire, président de la République (10 décembre 1983)

S’il contribua à renforcer les bases d’un véritable régime démocratique (rétablissements des libertés publiques et politiques), il échoua cependant à sortir l’Argentine des difficultés économiques (3000 % d’inflation en 1989) et fit preuve d’une indulgence suspecte envers les responsables militaires ou policiers de la dictature (lois d’amnistie)

Raúl Alfonsin renonça à son mandat à six mois de son terme (1989) et, malgré son échec, il reste le symbole du retour à la démocratie

· C. L’union de l’Europe



• 1. Les dernières dictatures

• Alors que le monde entier se braquait dans un affrontement dont personne ne se hasardait à prédire la fin, l’Europe occidentale, à la recherche d’un moyen de réaffirmer son indépendance, s’engageait dans une entreprise osée et de longue haleine, visant à lui permettre de retrouver sa prospérité et à éloigner tout risque de nouvelle guerre

• Le sud de l’Europe (Espagne, Grèce et Portugal) resta en dehors du processus de retour à la démocratie qui suivit la fin de la Deuxième Guerre mondiale. Au nom de la lutte contre le communisme, les États-Unis avaient observé une grande indulgence vis-à-vis de régimes qui contrevenaient souvent aux règles élémentaires de la démocratie 

• Les régimes autoritaires du docteur Antonio de Oliveira Salazar (1889-1970) au Portugal ou du général Francisco Franco en Espagne (1892-1975) étaient, du fait de leur ancienneté, parfaitement intégrés aux différentes institutions apparues après la guerre (O.E.C.E., O.T.A.N.) mais ils ne purent intégrer le Conseil de l’Europe (1949) qu’après le retour de la démocratie

• La péninsule ibérique, en particulier l’Espagne, connut un véritable décollage économique au cours des années 1960 et 1970 sous le double effet de l’argent envoyé au pays par les travailleurs émigrés et de l’ouverture au tourisme

• Dans les deux pays, le pouvoir maintenait néanmoins une chape de plomb sur la société avec le soutien de l’armée et de la police, mais aussi de l’Église catholique, particulièrement conservatrice et qui tolérait la permanence d’îlots de pauvreté et d’analphabétisme, surtout en zones rurales 

• En Espagne, la vie quotidienne était rythmée par l’omniprésence de la police, la lutte contre les autonomismes régionaux (Catalogne, Pays basque) et un immobilisme politique et social complet qui satisfaisait les classes les plus favorisées, véritables piliers du pouvoir 

•  Au Portugal, le retour à la démocratie, après la mort de Salazar (1970), vint des rangs de l’armée quand de jeunes officiers, écoeurés par les errements de leur pays dans des guerres coloniales (Angola, Guinée-Bissau, Mozambique) fomentèrent un véritable coup d’État 


• La « Révolution des Œillets » (25 avril 1974) renversa, sans effusion de sang, le dictateur Marcelo Caetano (1906-1980), et mit fin à la plus ancienne (1926) dictature d’Europe

• Le Portugal retrouva un régime démocratique et sa situation fut normalisée dans les mois qui suivirent avec le rétablissement des libertés publiques et l’organisation d’élections libres
• L’Espagne ne retrouva le chemin de la démocratie qu’avec la mort du général Franco (20 novembre 1975) qui avait préparé sa succession en choisissant pour le remplacer le jeune prince Juan Carlos de Bourbon (1938-), afin d’éviter la mise en place d’un régime républicain qu’il avait combattu 40 ans plus tôt
· Juan Carlos de Bourbon (1938-)
Petit-fils du dernier d’Alphonse XIII (1886-1931-1941), dernier roi espagnol avant la guerre civile (1936-1939) et la dictature de Franco (1939-1975), Juan Carlos de Bourbon est un descendant direct du roi de France Louis XIV (1638-1715)

Né en exil, il fut néanmoins élevé en Espagne puisque Franco avait déjà émis l’idée de le voir lui succéder à sa mort. Reconnu roi dès la mort de Franco, il engagea aussitôt des réformes constitutionnelles garantissant la mise en place d’institutions démocratiques

Il se porta au  secours des nouvelles institutions en plusieurs occasions et notamment lors d’une tentative de coup d’État (23 février 1981) qui faillit renverser le régime

Monarque qui règne mais ne gouverne pas, Juan Carlos est devenu le garant des libertés démocratiques mais aussi de l’unité du pays, menacé par les autonomismes régionaux
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• Mais à peine investi (22 novembre 1975), le roi s’engagea à garantir le retour des libertés démocratiques ce qui irrita les nostalgiques du franquisme et provoqua plusieurs tentatives de coup d’État, dont celle du lieutenant-colonel Antonio Tejero (23 février 1981)

• Son engagement à soutenir la démocratie et sa détermination lors des tentatives de renversement assurèrent son autorité et sa popularité auprès de la population ; le roi devenant en outre le garant de l’unité du pays 

• Les premières élections libres (15 juin 1977), auxquelles les communistes participèrent, portèrent au pouvoir une coalition de centre-droit qui ne parvint pas à surmonter les difficultés économiques que rencontrait le pays et qui fut défaite lors des élections suivantes (1982) par les socialistes de Felipe Gonzalez (1938-)

• L’Espagne put alors intégrer, conjointement avec le Portugal, la Communauté économique européenne (1er janvier 1986) qui s’était ouverte vers le sud du continent et la Méditerranée 

• La Grèce avait en effet précédée les pays de la péninsule ibérique (1er janvier 1981) après s’être elle-même débarrassée d’un régime dictatorial, celui des « colonels » (1967-1974)

• Cette junte militaire hétéroclite, composée d’officiers, prit le pouvoir par la force (21 avril 1967) et remplaça le roi, qui fut finalement destitué (1er juin 1963), par un régent choisi parmi les organisateurs du coup d’État

• La Grèce, qui occupait une position stratégique particulière puisqu’elle était le seul pays des Balkans demeuré dans le camp occidental, avait connu une guerre civile particulièrement dure opposant communistes et monarchistes (1946-1949) 

• La monarchie, soutenue par les États-Unis, ne parvint ensuite jamais à retrouver une vraie stabilité malgré un essor économique certain fondé sur le développement du tourisme ou de la navigation commerciale (pavillon de complaisance)

• L’arrivée au pouvoir des « colonels » provoqua la suspension de la Grèce au Conseil de l’Europe  (1969) mais ne changea rien à l’attitude des États-Unis, puisque ceux-ci ne remettaient pas en cause leur situation en Méditerranée, qui fermèrent les yeux sur les persécutions (arrestations, tortures) dont étaient victimes les opposants au régime

• Engagés dans une tentative de coup d’État pour renverser Monseigneur Mikhaíl Makarios (1913-1977) à Chypre (15 juillet 1974), les « colonels » provoquèrent l’intervention turque et la partition de l’île en deux entités antagonistes

• L’échec de l’intervention à Chypre affaiblit davantage l’autorité des « colonels » qui rendirent le pouvoir aux civils (23 juillet 1974) ; les premières élections libres (novembre 1974) portèrent au pouvoir une coalition de droite (53 % des voix) qui, malgré les difficultés économiques, permit au pays d’adhérer à la C.E.E. et d’ancrer le pays dans le camp des démocraties
• 2. Le Traité de Rome et l’Union européenne

• Ruinée par la guerre, l’Europe occidentale ne put commencer à se redresser qu’avec l’aide directe des États-Unis, et ses premières tentatives de coopération avaient ensuite été un succès économique encourageant (C.E.C.A., 1951) puis un échec militaire retentissant (C.E.D., 1954)  

• Le Traité de Rome (25 mars 1957) avait pour ambition de mettre sur pied une véritable Communauté économique européenne (C.E.E.) 

• La mise en commun des ressources, l’harmonisation des législations et le développement des échanges étaient considérés comme le meilleur moyen de prévenir tout nouveau conflit sur le continent 

• Lancée à l’initiative de Jean Monnet (1888-1979), la C.E.C.A. avait pour but de mettre en commun les productions allemande et française de charbon et d’acier afin de créer une sorte d’« interdépendance » permettant d’ancrer l’Allemagne dans le camp occidental  

• L’idée d’union économique de l’Europe était portée des hommes - hauts fonctionnaires ou hommes politiques - qui se retrouvaient autour de certaines valeurs communes : convictions libérales et humanistes, culture catholique, opposition au fascisme et au nazisme mais aussi influence de la culture « germanique »  

• Le chancelier allemand Konrad Adenauer (1876-1967), le président du Conseil italien Alcide De Gasperi (1881-1954), l’ancien président du Conseil français Robert Schuman (1881-1963) et le haut fonctionnaire français Jean Monnet (1888-1979) furent ainsi parmi les principaux promoteurs de l’idée de coopération entre pays européens

• La réconciliation entre la France et l’Allemagne fut en outre au cœur de la construction européenne puisqu’elles étaient les pays les plus puissants parmi les six signataires du Traité de Rome 
• Ce dernier fut aussitôt considéré par les États-Unis comme un rival potentiel pour l’O.T.A.N. et comme un moyen, utilisé par les Européens, pour tâcher de se libérer de leur emprise

• La mise en place du « Marché commun » suscita la création de l’Association européenne de libre-échange (A.E.L.E.), sous l’égide du Royaume-Uni (Traité de Stockholm, 20 novembre 1959), qui échoua rapidement faute d’ambitions à long terme 

• La C.E.E. entendait se doter d’institutions politiques amenant chaque pays membre à consentir réciproquement des « abandons de souveraineté », et demeurait ouverte aux autres pays européens partageant les mêmes valeurs et les mêmes projets

• Le premier élargissement (1er janvier 1973) vit l’intégration du Danemark, de l’Irlande du sud (Eire) et du Royaume-Uni, alors que la Norvège préférait rester en dehors

• L’ambition européenne allait au-delà des simples considérations économiques puisque la C.E.E. mit en place des institutions transnationales (Parlement, Cour de justice)

• La mise en place de politiques communes était la première étape conduisant à la création d’un ensemble politique cohérent ayant vocation à accueillir tous les pays européens partageant les mêmes valeurs libérales et démocratiques

• L’harmonisation des politiques économiques, facilitant les échanges à l’intérieur d’un même espace, devait favoriser l’apparition d’un sentiment d’appartenance et d’une solidarité européenne que devaient compléter une législation faisant primer le droit sur la force


• Les succès économiques et politiques de la C.E.E. lui permirent de renforcer sa force d’attraction mais l’« Europe » connut une période délicate, sans avancée majeure, au lendemain des chocs pétroliers des années 1970

• La construction européenne fut relancée, dans les années 1980, par l’action du « moteur franco-allemand » représenté par le président français François Mitterrand (1916-1996) et le chancelier allemand Helmut Kohl (1930-) 

• Sous leur impulsion, la C.E.E. s’engagea dans des politiques audacieuses en plus de s’élargir à plusieurs reprises : 1981 (Grèce), 1986 (Espagne et Portugal), 1995 (Autriche, Finlande et Suède)

• Parmi les étapes importantes de la construction européenne, on peut ainsi citer :

- la Convention de Schengen (14 juin 1985) : libre circulation des personnes à l’intérieur de l’espace des pays signataires

l’Acte unique européen (Luxembourg, février 1986) : liberté de circulation à l’intérieur de l’Union pour les personnes, les biens et les services

- le Traité de Maastricht (7 février 1992) : création l’Union européenne, élargissement de ses champs de compétences (politique étrangère) et création d’une monnaie unique, l’euro (€) 

• La mise en circulation de l’euro (1er janvier 2002) puis l’adhésion des anciens pays communistes d’Europe centrale (1er mai 2004 et 1er janvier 2007) ouvrirent un nouveau chapitre de la construction européenne, malgré les réserves de la Russie

• L’enthousiaste apparu au moment de l’adhésion fit néanmoins rapidement place à un certain désenchantement devant les réalités d’une administration européenne complexe et technocratique, et face aux difficultés d’organisation et de fonctionnement apparus avec les élargissements

• L’Union européenne peine aujourd’hui à se doter d’une politique étrangère et de défense commune mais sert d’exemple (Union africaine, Mercosur) à d’autres tentatives d’organisation continentale ou régionale

· L’union de l’Europe, continent ravagé par deux guerres mondiales en moins de 25 ans, et encore divisé en deux en 1990, est sans doute la lueur d’espoir la plus encourageant depuis 1945. Le mouvement s’est inscrit sur un demi-siècle mas l’Europe est aujourd’hui un continent en paix et qui a retrouvé sa prospérité économique

· Les foyers de tension, hérités notamment de la Guerre froide, restent néanmoins nombreux (Afghanistan, Colombie, Corée du Nord, Irak, Pakistan, Proche-Orient, Soudan) et la disparition des régimes communistes (1991) n’a pas fait disparaître les risques de déstabilisation ou d’affrontements régionaux

· Le rôle des États-Unis reste encore primordial même s’il est de plus en plus contesté par leurs traditionnels alliés européens qui voudraient impliquer davantage les Nations Unies dans la résolution des différends diplomatiques

·  Contrairement à ce que certains voulaient croire en 1991, la chute du communisme n’a pas précédé la « fin de l’Histoire » et n’a donc pas été un gage automatique de paix et stabilité universelles

· Si l’Amérique du sud a progressivement retrouvé le chemin de la démocratie et de la stabilité, d’autres foyers de tensions sont apparus dans d’autres régions du monde : en Afrique, en Asie ou en Europe, et sont autant de facteurs potentiels de déstabilisation de la planète
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